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APPELANTS 

Monsieur Pierre LAMBERT 


ne lc 02 Mai 1929 a CAGNES SUR MER 

Madame Viviane LAMBERT 


nee le 04 Juillct 1945 a CHATEAUROUX 

Monsieur David PH1L1PPON 


ne le 06 Novembre 1971 a CHATEAUROUX 

Madame Anne LAMBERT epouse TUARZE 

nee le 15 Mars 1978 a CHATEAUROUX 

Rcprcscntes par Me Frederic LALLEMENT dc la SELARL BDL Avocats, avocat au 
barreau de PARIS, toque : P0480 

Assistcs par Me Jerome TRIOMPHE, avocat au barreau dc PARIS, toque : C0537 et Me 
Jean PA1LLOT, avocat au barreau de STRASBOURG 

INTIMES 

L’ETAT FRANCAIS pris en la personne de EAgent Judiciaire de FEtat 

139 rue dc Bcrcy 
75572 PARIS 

LE MINISTERE DES SOL1DAR1TES ET DE LA SANTE 

14 Avenue Duqucsnc 
75007 PARIS 

LE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

37 Quai d’Orsay 
75007 PARIS 

Rcprcscntes et assistcs par Me Bernard GRELON dc l’AARPl LIBRA AVOCATS, avocat 
au barreau dc PARIS, toque : £0445 







CENTRE HOSPITAL1ER UNIVERSE! AIRE DE REIMS etabJissenient public de 
saute regi par le Code de la sante pubJique, pris en la personae de son directeur 
general, domiciJie en eette quaJite au siege 

45 rue Cognac-Jay 
51000 REIMS 

Monsieur Vincent SANCHEZ 



Rcprcscntcs ct assistes par Me Picrre-Arnaud BOUTHEROUE-DESMARA1S, avocat au 
barreau de PARIS, toque : R0215 

Association UNAFFC UNION NATION ALE DES ASSOCIATIONS DE FAMILLES 
DE TRAUMATISES CRANIEN ET DE CEREBRO-LESES - UNAFTC prise en la 
personae de son represeataat legal domicilie en cette qualite audit siege 

91-93 rue Damrcmont 
75018 PARIS 

Dcfaillantc - assignee a personne habilitcc le 20 mai 2019 

COMPOSITION DE LA COUR : 

L'affaire a etc debattue le 20 Mai 2019, en audience publique, devant la Cour 
composec de : 

Mine Martinc ROY -ZEN ATI, Premiere Presidents dc chambrc 
Mine Sylvie KERNER-MENAY, Presidente 
Mine Sophie GRALL, Conseillere 

Qui en ont dclibcrc, 

Greffier , lors des debats : M. Aymeric PINTIAU 
ARRET : 

- REPUTE CONTRADICTOIRE 

- par misc a disposition de V arret au greffe dc la Cour, les parties en ayant etc 
prcalablemcnt avisces dans les conditions prevucs au deuxieme alinca dc Particle 450 du 
code dc procedure civile. 

- signe par Martinc ROY-ZENAT1, Premiere Presidente dc chambrc ct par 
Aymcric PINTIAU, Greffier. 


EXPOSE DU HUGE 


Par jugement du 31 janvier 2019, le tribunal administratif dc Chalons en Champagne a 
rcjctc la requete en rcfcrc libertc dcposcc par M. Pierre Lambert, Mnic Viviane Lambert, 
M. David Philippon ct Mine Anne Tuarzc dc voir declarer manifestement illegale la 
decision du Dr Sanchez prise le 9 avril 2018 d'arretcr V alimentation ct Thydratation de M. 
Vincent Lambert et dc lui associcr une sedation profondc ct continue jusqu'au dcccs, Ce 
jugement a etc confimie par arret du Conseil d'Etat du 24 avril 2019. 

Le 24 avril 2019, M, Pierre Lambert, Mine Viviane Lambert, M. David Philippon ct Mmc 
Anne Tuarzc ont saisi la Cour curopecnnc des droits dc l'Hommc aux fins de mcsurcs 
provisoircs. Par un arret du 29 avril 2019, la Cour curopecnnc des droits de LHommc a 
rcjctc cette dcmandc. 
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Le 24 avril 2019, les demandeurs ont egalement saisi le Comite international des droits des 
personnes handicapees (CIDPH) de l’ONU. 

Le 3 mai 2019, le Comite international des droits des personnes handicapees, a demande 
a l’Etat franfais d’une part, de fournir ses observations sur la recevabilite et sur le fond 
dans un delai de six mois et d’autre part, de prendre les mesure necessaires pour veiller a 
ce que ralimentation et l’hydratation enterales de M. Vincent Lambert ne soient pas 
suspendues pendant le traitement de son dossier. 

Dans son memo ire en reponse au CIDPH du 10 mai 2019, le directeur adjoint des affaires 
juridiques du ministere des affaires etrangeres a indique qu’il n’etait pas en mesure de 
mettre en oeuvre la mesure conservatoire qui lui a ete adressee. 

Suivant courriel du meme jour adresse aux membres de la famille de M. Vincent Lambert, 
le Docteur Sanchez a annonce que 1’arret des traitements et la sedation profonde et continue 
devraient etre inities au cours de la semaine du 20 mai 2019. 

Le 12 mai 2019, M. Pierre Lambert, Mine Viviane Lambert, M. David Philippon et Mine 
Anne Tuarze ont saisi le Defenseur des droits. Le 17 mai 2019, ce dernier a notamment 
estime qu’il ne lui appartenait pas de resoudre un eventuel conflit de normes. 

Par ordonnance du 15 mai 2019, le juge des referes administratif a rejete la demande des 
consorts Lambert tendant a faire constater que le refus du gouvernement franfais de faire 
respecter les mesures provisoires constituent une atteinte manifestement illegale au droit 
a la vie et aux soins et au droit au recours effectif. 

C’est dans ce contexte que par exploit en date du 15 mai 2019, M. Pierre Lambert, Mine 
Viviane Lambert, M. David Philippon et Mine Anne Tuarze ont fait assigner, a heure 
indiquee, l'Etat frangais pris en la personne de l’agent judiciaire de l'Etat, Mine le Ministre 
des solidarites et de la sante, M. le Ministre des Affaires Etrangeres, le Centre Hospitalier 
Universitaire de Reims, M. le Dr Vincent Sanchez, auvisade Particle 809 alinea 1 ducode 
de procedure civile. 

Par “jugement en etat de refere” du 17 mai 2019, le tribunal de grande instance de Paris 
a : 

- re?u l’UNAFTC en son intervention volontaire ; 

- s’est declare incompetent pour connaitre du litige ; 

- renvoye les parties a mieux se pourvoir ; 

- condamne M. Pierre Lambert, Mine Viviane Lambert, M. David Philippon et Mine Anne 
Tuarze aux depens de P instance ; 

- dit n’y avoir lieu a condamnation sur le fondement de Particle 700 du code de procedure 
civile. 

Suivant declaration du 20 mai 2019, M. Pierre Lambert, Mine Viviane Lambert, M. David 
Philippon et Mine Anne Tuarze ont interjete appel de ce jugement en ce que le tribunal 
de grande instance de Paris s’est declare incompetent pour connaitre du litige et les a 
condamnes aux depens de l’instance. 

Par requete du 20 mai 2019, les appelants ont saisi le premier president de la cour d’appel 
de Paris au visa de Particle 84 du code de procedure civile afin d’etre autorises a assigner 
a jour fixe. 

Selon ordonnance rendue a 1 lh30 le meme jour, il a ete fait droit a cette demande et les 
requerants ont ete autorises a assigner les parties defenderesses en premiere instance a 
P audience de 17h. 
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Par leurs conclusions transmises le 20 mai 2019, les appelants demandent a la cour de : 

- constater l’existence d’une voie de fait; 

- infirmer l’ordonnance de refere et se declarer competent; 

- constater la force obligatoire des mesures provisoires reclamees par le CIDPH sur la base 
de la convention internationale des droits des personnes handicapees et son protocole 
additionnel tous deux ratifies par la France le 18 fevrier 2010 ; 

- constater le trouble manifestement illicite et le dommage imminent; 

- ordonner a l’Etat fran^ais pris en la personne de 1 ’agent judiciaire de l’Etat, au ministere 
des solidarites et de la sante de qui depend le CHU de Reims, au ministere des affaires 
etrangeres signataire du memoire fran 9 ais devant le CIDPH, de faire sans delai respecter 
les mesures provisoires reclamees le 3 mai 2019 par le CIDPH ; 

- ordonner a l’Etat frangais pris en la personne de 1’agent judiciaire de l’Etat de donner 
instructions immediates au CHU de Reims par l’intermediaire de son ministre de tutelle, 
le ministre des solidarites et de la sante, ou de toute autre emanation de l’Etat, de maintenir 
1’alimentation et l’hydratation enterales de M. Vincent Lambert; 

- ordonner au docteur Sanchez en sa qualite d’agent de l’Etat de maintenir 1’alimentation 
et l’hydratation enterales de M. Vincent Lambert; 

- dire que l’ordonnance a intervenir sera executoire sur simple copie y compris sur simple 
copie du plumitif d’audience rapportant la decision ; 

- condamner l’Etat fran 9 ais en la personne de 1’agent judiciaire de l’Etat a verser a titre 
provisionnel la sonnne de 10.000 euros a valoir sur l’indemnisation de leur prejudice 
d’angoisse et d’anxiete, outre 5.000 euros au titre de Particle 700 du code de procedure 
civile. 

Par conclusions transmises le 20 mai 2019, l’Etat fran 9 ais pris en la personne de l’agent 
judiciaire de l’Etat, le ministere des solidarites et de la sante et le ministere de l’Europe et 
des affaires etrangeres demandent a la cour de : 

vu Particle 809 du code de procedure civile, 

vu les articles L.l 110-5 et suivants du code de la sante publique, 

vu le protocole facultatif se rapportant a la convention relative aux droits des personnes 
handicapees, 

vu Particle 34 de la constitution, 

- dire qu’aucune voie de fait ne peut etre reprochee a l’Etat; 

- dire que seul le juge administrate, peut etre competent pour connaitre du litige ; 

- constater que le juge des referes de l’ordre administrate ayant ete saisi et ayant 
statue, il appartient aux demandeurs d’exercer les voies de recours qu’ils jugeront, 
le cas echeant, pertinentes ; 

par consequent, 

- confirmer le jugement entrepris dans toutes ses dispositions ; 

- renvoyer les parties a mieux se pourvoir ; 

- rejeter Pintegrality des demandes fonnees a l’encontre de l’Etat. 

Par conclusions transmises le 20 mai 2019, le CHU de Reims, en presence notamment du 
Docteur Sanchez demande a la cour de : 

a titre principal, 

- dire que les faits evoques a l’appui de l’assignation en refere ont d’ores et deja donne lieu 
a une decision du juge des referes libertes du tribunal administratif de Paris, le 15 mai 
2019; 

en consequence, 

- confirmer l’ordonnance du 17 mai 2019 ; 

- se declarer incompetent et renvoyer les parties a mieux se pourvoir ; 
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en tout etat de cause, 

- dire que le Docteur Sanchez, en tant qu’agent public, beneficie du principe de protection 
fonctionnelle ; 

en consequence, 

- mettre hors de cause le Docteur Sanchez ; 
a titre subsidiaire, 

- dire que les consorts Lambert n’ont pas interet a agir au nom et pour le compte de leur 
fils, M. Vincent Lambert; 

- dire que la presente affaire presente une identite de cause, d ’ obj et et de parties par rapport 
a l’ordonnance rendue par le Conseil d’Etat, le 24 avril 2019, et a celle dujuge des referes 
du tribunal administratif de Paris en date du 15 mai 2019 ; 

en consequence, 

- declarer la demande irrecevable pour defaut d’interet a agir ; 

- declarer la demande irrecevable du fait de l’autorite de la chose jugee dont est revetue 
l’ordonnance du Conseil d’Etat du 24 avril 2019 et celle du Conseil d’Etat du 15 mai 
2019 ; 

a titre infiniment subsidiaire, 

- dire que le CHU de REIMS n’est pas intervenu dans le cadre de la reponse du 
gouvernement frangais au comite international des droits des personnes handicapees, de 
sorte qu’il n’a pas interet a defendre dans la presente instance ; 

en consequence, 

- declarer irrecevable 1’ensemble des demandes presentees par les appelants a l’encontre 
du CHU de Reims ; 

- mettre hors de cause le CHU de Reims ; 

a titre exceptionnellement subsidiaire, 

- dire que les appelants abusent de leur droit de recours ; 

- dire que les allegations des appelants ne reposent sur aucun fait precis ; 

- dire que le principe d’independance medicale s’oppose a ce que soit adresse une 
quelconque injonction au Docteur Sanchez ; 

en consequence, 

- rejeter 1’integrality des demandes presentees par les consorts Lambert, M. Philippon et 
Madame Anne Tuarze ; 

en tout etat de cause, 

- condamner les consorts Lambert, M. Philippon et Madame Anne Tuarze au paiement de 
la somme de 5.000 euros, au titre de Particle 700 du code de procedure civile, ainsi qu’aux 
entiers depens. 

Bien que regulierement assignee, l’UNAFTC n’a pas constitue avocat. 

En application des dispositions de Particle 455 du code de procedure civile, la cour renvoie 
aux ecritures des parties pour un plus ample expose des pretentions et des moyens 
respectifs. 


MOTIFS DE LA DECISION 


Les consorts Lambert qui ont saisi le Comite international des droits des personnes 
handicapees ont un interet a agir devant le juge des referes en constatation d’une voie de 
fait constitute, selon eux, par le non respect des mesures provisoires recommandees par 
le Comite. 

Les consorts Lambert n’agissant pas en qualite de representants de M. Vincent Lambert 
mais en vertu d’un droit propre, ils ont qualite a agir. 


ARRET DU 20 MAI 2019 

N° RG 19/08858 - N° Portalis 
35L7-V-B7D-B72GT- 5eme page 


Cour d’Appel de Paris 

Pole 1 - Chambre 3 




Les fins de non recevoir sont limitativement enumerees par l’article 122 du code de 
procedure civile qui ne visent pas le defaut du droit a defendre. II est des lors sans objet de 
repondre a ce moyen d’irrecevabilite et de statuer sur les demandes de mises hors de cause. 

Le juge administratif, dans sa decision de refere du 15 mai 2019, ayant statue sur le 
fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, sa decision n’est pas 
revetue de T autorite de la chosejugee a l’egard dujuge judiciaire qui conserve competence 
exclusive pour connaitre de la voie de fait. 

En vertu de la decision du Tribunal des conflits du 17 juin 2013 : 


“II n 'y a de voie de fait de la part de Vadministration, justifiant, par exception an principe 
de separation des autorites administratives et judiciaires, la competence des juridictions 
de I'ordre judiciaire pour en ordonner la cessation ou la reparation, que dans la mesure 
oil I'administration, soit a pro cede ci l'execution forcee, dans des conditions irregulieres, 
d'une decision, me me reguliere, portant atteinte it la liberte individuelle ou aboutissant a 
Vextinction d'un droit depropriete, soitapris vine decision qui a les memes effets d'atteinte 
a la liberte individuelle ou d'extinction d'un droit de propriete et qui est manifestement 
insusceptible d'etre rattachee ci unpouvoir appartenant a I'autorite administrative”. 


La France a ratifie la Convention internationale relative aux droits des personnes 
handicapees - CIDPH - et son protocole facultatif, lequel dispose en son article 4 : 


“ Apres reception d’une communication et avant de prendre une decision sur le fond, le 
Comitepeut ci tout moment soumettre ci l ’urgente attention de l ’Etat Partie interesse une 
demande tendant ci ce qu 7/ prenne les mesures conservatoires necessaires pour eviter 
qu ’un dommage irreparable ne soit cause aux victimes de la violation presumee. 

Le comite ne prejuge pas de sa decision sur la recevabilite ou le fond de la communication 
du simple fait qu ’il exerce la faculte que lui donne le paragraphe 1 du present article 


Le 24 avril 2019, M. Pierre Lambert, Mine Viviane Lambert, M. David Philippon et Mine 
Anne Lambert epouse Tuarze ont saisi le CIDPH afin de, dcnongant les manquements de 
TEtat fran^ais a l’obligation de soins pesant sur lui au regard des obligations prevues a la 
Convention, obtenir qu’il se munisse d’un dispositif de nature a empecher de faire mourir 
une personne handicapee et incapable de faire part de sa volonte par elle-meme, lorsque 
la seule justification medicale tient a son handicap cerebral sans comorbidites. 


Le 3 mai 2019, le CIDPH a, faisant application de l’article 4 du Protocole facultatif et 64 
de son reglement interieur, demande a l’Etat partie de prendre les mesures necessaires pour 
veiller a ce que 1’alimentation et l’hydratation enterales de M. Vincent Lambert ne soient 
pas suspendues pendant le traitement de son dossier par le Comite. 


L’Etat frangais a, le 7 mai 2019, repondu, qu’il etait seulement tenu d’examiner avec 
diligence et celerite cette demande, mais que, cependant, ces mesures sont depourvues de 
caractere contraignant. Rappelant T ensemble des decisions des juridictions precedemment 
saisies, il a conclu que la remise en cause de la decision d’arret des traitements par une 
nouvelle suspension, priverait d’effectivite le droit du patient a ne pas subir d’obstination 
deraisonnable, et n’est pas envisageable. 


Le 17 mai 2019, le CIDPH a rappele a l’Etat partie de prendre les mesures necessaires a 
ce que 1’alimentation et l’hydratation enterales de M. Lambert ne soient pas suspendues 
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pendant le traitement de son dossier, en l’etat de l’article 64 du reglement interieur du 
Comite, lequel prevoit notamment: 

“L ’Etat partie peut avancer des arguments pour expliquer que la demande de mesures 
provisoires devrait etre retiree”. 

La cour releve que l’Etat fran^ais n’a pas use de cette faculte au terme de son memo ire 
adresse le 7 mai, estimant ne pas etre en mesure de mettre en oeuvre les mesures 
conservatoires requises par le Comite. 


En ratiliant le protocole facultatif, l’Etat frangais a reconnu que le Comite des droits des 
personnes handicapees a competence pour recevoir et examiner les communications 
presentees par des particuliers ou groupes de particulars ou au nom de particuliers ou 
groupes de particuliers relevant de la juridiction, qui pretendent etre victimes d’une 
violation par cet Etat Partie des dispositions de la Convention. 


L’Etat franqais est done partie a la communication dont les consorts Lambert ont saisi le 
CIDPH susceptible de donner lieu a une decision sur le fond, et pour laquelle le comite a 
demande a l’Etat fran^ais de suspendre sa decision de mettre un tenne a l’alimentation et 
a l’hydratation enterales de Vincent Lambert. 


Independamment du caractere obligatoire ou contraignant de la mesure de suspension 
demandee par le Comite, l’Etat fran^ais s’est engage a respecter ce pacte international. 


II enresulte qu’en l’espece, en se dispensant d’executer les mesures provisoires demandees 
par le Comite, l’Etat franfais a pris une decision insusceptible de se rattacher a ses 
prerogatives puisqu’elle porte atteinte a l’exercice d’un droit dont la privation a des 
consequences irreversibles en ce qu’elle attrait au droit a la vie, consacre par l’article 2 de 
la Convention europeenne des droits de l’homme, qui constitue un attribut inalienable de 
la personne humaine et forme la valeur supreme dans l’echelle des droits de l’homme, et 
done dans celle des libertes individuelles. 


En l’etat de cette violation d’une liberte individuelle, le juge des referes a le pouvoir de 
contraindre l’Etat frangais a executer les mesures provisoires preconisees par le Comite le 
3 mai 2019. La decision entreprise sera des lors infirtnee. 

Le prejudice resultant necessairement de l’existence d’une voie de fait sera repare par 
l’allocation d’un euro symbolique. 

L’equite ne commande pas de faire application des dispositions de l’article 700 du code 
de procedure civile. 


PAR CES MOTIFS 


Rejette les fins de non recevoir, et les demandes de mises hors de cause, 

Infirme la decision entreprise, 

Statuant a nouveau, 

Ordonne a l’Etat frangais pris en la personne de 1 ’agent judiciaire de l’etat de prendre 
toutes mesures aux fins de faire respecter les mesures provisoires demandees par le Comite 
international des droits des personnes handicapees le 3 mai 2019 tendant au maintien de 
ralimentation et l’hydratation enterales de M. Vincent Lambert, jusqu’a la decision a 


ARRET DU 20 MAI 2019 

N° RG 19/08858 - N° Portalis 
35L7-V-B7D-B72GT- 7eme page 


Cour d’Appel de Paris 

Pole 1 - Chambre 3 




intervenir, 


Condamne l’Etat franqais pris en la personne de l’agent judiciaire de l’Etat de verser a titre 
provisionnel a M. Pierre Lambert, Mme Viviane Lambert, M. David Philippon et Mme 
Anne Tuarze , un euro symbolique, 

Dit n’y avoir lieu a application des dispositions de Particle 700 du code de procedure 
civile, 

Ordonne P execution sur minute de la presente decision, 

Laisse a chaque partie la charge de ses depens de premiere instance et d’appel. 


Le greffier, 


Le president, 
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